
 

 

 

 -Aux 3 jours de carences dans la fonction publique 

 -A la diminution de l’indemnisation des jours d’arrêt maladie 

 -Au non-versement de la GIPA (garantie individuelle du pouvoir d’achat) 

 

  -Pour des moyens budgétaires à la hauteur des missions des services et 

des politiques publiques, 

 -A des créations d’emplois partout où c’est nécessaire et à l’accès à l’em-

ploi titulaire des agents contractuels, 

 -A l'augmentation de la valeur du point d'indice au titre de l'année 2024 et 

des années suivantes et des mesures salariales générales, 

 -A la refonte des grilles indiciaires, 

 -A l'égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, 

 -A l'abandon des orientations du projet de loi dit « Guerini ». 


